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Enseignement

Jean-Pierre Aubin et Georges Haddad

        Le débat  ouvert  par  Montaigne  sur les  têtes bien faites  opposées  aux  têtes  bien  pleines  non  seulement reste d'actualité, mais est encore bien plus pressant  avec le débat sur la professionnalisation.

        Une  tête  bien  faite,  cela se forme,  se façonne, à la manière  d'un  artisan.  C'est  une  machine  qui  sera  formée à percevoir  pour  agir  de  façon non  seulement adaptée pour toujours,  mais  adaptable en  permanence.  Elle  nécessite une présence humaine,  et  de  l'affect.  Il  n'y  a  pas  de méthode universelle,  mais volonté de  convaincre,  d'éduquer. Cela passe par la morale, l'exemple, et surtout, le don d'éveiller curiosité et passion.   Aucune machine ne pourra se charger  de cette tâche irremplaçable.

        Naturellement,   la  formation  de  cette   tête  utilise l'acquisition des savoirs,  des perceptions. Mais à la limite, si une cohérence  des  savoirs  utilisés  dans  cette  formation est indispensable,  et si le choix de ces savoirs prend en compte des dispositions  innées  éventuelles,  le  choix de  ces savoirs est assez arbitraire  et peut dépendre  de considérations extérieures imposées  par la  culture de  l'époque  et du lieu. Il s'agit en partie d'aider le futur adulte  à s'adapter aux  mondes physiques, sociaux, et culturels dans lequel il évoluera. 

· Professionnalisation de l'enseignement        

        La  «professionnalisation  de   l'enseignement»  semble prendre la relève de celui sur la  «pluridisciplinarité»  qui a semé la confusion dans les esprits après 1968. Il vaut mieux dire à ce   sujet qu'il  y  a  des  activités productives relativement stables dans  le temps  et d'autres qui ne  le sont pas, qui vont donner naissance à des activités que l'on  n'imagine  pas encore. Si   l'on   entend  par  formation  professionnelle une formation préparant à une activité stable dans le temps, alors le champ des connaissances  est  bien  délimité,   il  suffit  d'enseigner  et d'encourager      l'aptitude à l'application et au perfectionnement.   Mais l'accélération   des  progrès techniques rend de moins en moins stables les activités productives. On doit donc  encourager  de  plus  en  plus l'acquisition  de mécanismes d'apprentissage souples,  au lieu de  la  formation d'un corps de connaissances (intellectuelles  ou non,  d'ailleurs). Apprendre à réfléchir,  douter,  remettre en  cause une partie  de l'héritage

tout en  apprenant à respecter  des  consensus,  telles  sont les missions de  l'enseignement  professionnel de  l'avenir.  La recherche d'aujourd'hui est la professionalisation de demain.

Car  la   formation  professionnelle telle  qu'elle  est entendue maintenant n'en est plus une,  mais est dans  les faits remplacée par  une qualification sociale marquée par un  diplôme,  tant que celui-ci ne sera pas dévalorisé. Il faut donc que la durée de vie d'un diplôme dans  certaines disciplines ne  soit que provisoire, afin d'encourager une formation permanente.

Il semble paradoxal qu'un savoir est d'autant plus utile qu'il est abstrait.  La raison toute simple est que plus un savoir est abstrait, plus il est universel. Il peut être partagé par de nombreuses personnes tandis qu'une expérience concrète, unique en quelque sorte, n'offre guère d'intérêt collectif.  Un savoir plus abstrait devrait donc  se transmettre plus largement, mais au prix cependant d'une plus grande difficulté d'acquisition et de maturation, ce qui limite sa diffusion. S'il y a un progrès dans l'histoire culturelle, c'est bien celui de l'abstraction.

· Diversité culturelle

        Il  faut  s'assurer  que  tout  le  patrimoine  culturel, scientifique et technologique d'une génération  soit  enseigné et transmis aux générations  futures,  avec  si  possible  une perte d'informations minimale (ce qui n'a pas été le cas jusqu'ici).

        Puisqu'un  cerveau  donné  ne  peut  acquérir  toutes les connaissances disponibles,  cela implique donc la nécessité d'une diversité  culturelle  pour  que toutes  ces  informations soient transmises et réparties au sein des jeunes générations  pour être utilisées et à leur tour transformées. L'ère des programmes d'enseignement  et  de  la  définition  stricte des  savoirs même fondamentaux  est abolie :  il  faut au contraire  multiplier les filières et les combinaisons  de disciplines,  tout en s'assurant que chaque filière est cohérente.  

        Car il n'y de savoir que structuré, cohérent, et profond. L'interdisciplinarité  ne  doit  pas être  instillée  dans chaque cerveau,  mais au sein d'une collectivité. Ne pas l'avoir compris après  1968   a  conduit   les  universités  à   des  gaspillages intellectuels malencontreux,  et au saupoudrage auquel ont soumet les meilleurs jeunes talents dans  les grandes  écoles françaises telles l'Ecole Polytechnique ou  l'ENA  qui  procurent    à leurs victimes  l'illusion  de  la  connaissance,  alors  qu'ils  n'ont enmaganisé que des têtes de chapitre et du vocabulaire à la mode. Il ne faut pas confondre superficialité  et profondeur, brillance formelle et rapidité avec une lente maturation.

· Transmission  de  l'information        

        Si  la  formation des cerveaux  requiert  tout  à la fois l'artisanat et  la  présence  d'un maître et  l'acquisition et le traitement  de  savoirs,  l'accès aux  savoirs  de  plus  en plus nombreux  et diversifiés de plus  en plus rapides  et performants doit s'accommoder de supports de stockage de plus en plus massifs que procurent les nouveaux  moyens  éducatifs électroniques. Mais la présence de ces  moyens ne remplacent  aucunement la nécessité de la formation.  La disponibilité des livres ne sert à rien s'il n'y pas eu auparavant éveil à la curiosité culturelle. Il en sera de même avec les nouveaux outils multimédia. 

· Vers des droits à l'éducation
        Les  enfants  ont  de  nos  jours  de  plus  en  plus  de difficultés à croire que le  temps passé à l'école  est une accumulation de capital. Lorsque la foi en un meilleur avenir est ébranlée,  il ne reste plus que l'obéissance pour  y suppléer, et cela ne  donne pas toujours  les  résultats  escomptés. Peut-être faudra-t-il  conforter  cette  foi  vacillante  des   enfants  en l'éducation  et  ses   bienfaits  par  un   mécanisme  économique constitué    de   «droits   à   l'éducation» ?     Ces   droits inaliénables     seraient    financés    par   la   collectivité, limités à un  nombre   fixé  d'années  d'éducation  gratuite,  le même  pour  chaque  enfant  afin  de  pourvoir   à  l'égalité des chances.  De tels «droits»  devraient permettre à chaque enfant de poser sa  candidature    à  l'établissement de  son  choix. Si cette  établissement  accepte  sa  candidature,  la  collectivité financerait le coût  réel} de  l'éducation,  qui sera donc différent selon le choix de   la filière   d'éducation. Une sorte de «marché»  où les   consommateurs seraient  les élèves et les producteurs les professeurs  pourrait  s'instaurer,  sans  que la collectivité impose ou restreigne   la répartition  des élèves et étudiants entre  les  diverses   institutions   par   des  règles bureaucratiques,   centralisées   et    globales,    en   évitant d'identifier    sélection  et  exclusion,   atténuant   aussi  le douloureux  débat  entre  enseignement   public  et  enseignement confessionnel  ou  marchand.    Ce  capital  en  nombre  d'années d'enseignement   gratuit  pourrait  être consommé successivement, au moins  pour  les  premières  années,  ou  épargné  en  vue  de formations de recyclage ultérieures.  Sitôt épuisé ce capital  en années gratuites  d'enseignement  garanti  à  chaque  enfant,  le coût   des études  gaspillées  sera  à  la  charge  de  la cigale imprévoyante si  l'élève ou  l'étudiant  souhaite  poursuivre ses études,   l'incitant ainsi à  être   responsable,  car  une perte financière est plus douloureuse   qu'un échec à un examen.  Cette menace d'un  coût futur,  si elle devient  crédible, pourra compenser  l'absence d'anticipation  de  la  part  des  jeunes du bénéfice   d'une   période   d'apprentissage   qui  ne  cesse  de s'allonger.  l'absence de représentation  concrète et perceptible des activités professionnelles qui relèvent   de plus en plus des secteurs  tertiaires  et culturels  exige de la part  de nombreux jeunes un trop grand effort d'imagination pour  accepter de faire des études.  La confiance en l'avenir a un prix, et les moyens de le calculer et de l'utiliser sont nombreux,  opaques  et fort mal connus.

· Les   nouveaux   outils    de   la   défense nationale : la défense culturelle
        L'Homme  n'a cessé de  communiquer  avec  ses semblables, toujours  plus  nombreux,  toujours plus  éloignés, toujours plus exotiques.  Il y a une corrélation étroite entre le développement économique  et  celui  des  réseaux  de  communication.  Telle la reproduction   sexuée  au  niveau  biologique  qui   a   eu  pour conséquence d'accroître  le  pool  génétique,  les communications permettent   d'accroître   le  pool  culturel,   scientifique  et technologique  de l'humanité.

        L'équivalent  de  la spéciation dans  le domaine culturel est  le  maintien  des langues différentes,  chacune  offrant une façon particulière d'appréhender le monde et de fabriquer un réel social. Le maintien de la diversité linguistique et des relations entre les communautés linguistique passe  par l'apprentissage par chaque enfant de plusieurs langues, mais jamais les mêmes.

        Comme   l'apprentissage   des   langues   ne    se   fait naturellement qu'au sein de communautés linguistiques  et non sur les  bancs d'une école,  il faudra concevoir dans  l'éducation du futur des séjours linguistiques  et culturels de longue  durée ou encore,  des établissements bilingues,  sur le modèle par exemple des établissements français dans les pays étrangers.

        Entretenir la diversité linguistique passe donc à la fois par l'accueil d'établissements étrangers dans un pays donné et la multiplication des établissements d'un pays dans les  autres pour assurer la survie d'une langue nationale. Ce sont des politiques  onéreuses,  impossibles à évaluer de façon monétaire,  puisque,  si l'on peut en mesurer les coûts, on ne peut guère en mesurer les bénéfices. 

        Inviter des étrangers à s'éduquer dans un pays, implanter dans les autres des   institutions,  cela a un nom, anglo-saxon : le brain drain.  Il  est dangereux s'il  est l'apanage  d'un seul pays,  car il uniformise là où il faudrait  diversifier. Faute de pouvoir l'interdire,  car il n'y a pas de barrières à la culture, il  ne  reste plus  qu'à inciter  toutes les cultures à  faire du brain drain,  en évitant  les monopoles afin  d'assurer une saine concurrence. 

        Dans la  mesure  où  la  domination  des nations  sur les autres sera de nature de plus  en plus culturelle  au lieu d'être territoriale et  militaire,  les ressources militaires pourraient être progressivement transférées   en  ressources  culturelles au

sens large :  il s'agira toujours de défense nationale, mais avec d'autres armes.  C'est ce  que font d'ailleurs dans  une certaine mesure les  Etats-Unis  d'Amérique,  dont  le  département  de la défense  est à l'origine  de  bien  d'innovations  civiles, parmi lesquelles internet. 

        Il s'agira toujours d'innovations dont on peut mesure les coûts  présents,  mais  dont  les  bénéfices  sont  impossibles à évaluer  financièrement,  à  supposer  d'ailleurs  qu'ils  soient prévisibles. 

        Ces échangent relèvent encore du politique.

· Instruction et éducation
Il est intéressant de souligner des glissements sémantiques révélateurs dans le changement du nom des ministères : celui de l’Instruction Publique à celui de l’éducation Nationale, comme celui de la Guerre est devenu celui de la Défense Nationale. Les ambitions initiales paraient au plus pressé, l’instruction, la transmission des connaissances, l’éducation étant laissée en d’autres mains, celle de la famille, des codes culturels de la société de l’époque, toute encore imprégnée de religion catholique et de règles morales qui, si elles étaient souvent transgressées, étaient connues et acceptées comme telles.  Même si les hussards de la République prenaient un soin particulier à l’enseignement de codes moraux.

Les progrès de l’instruction, la diffusion des idées différentes et souvent dissidentes et contestataires, les révoltes contre des injustices de plus en plus criantes que les codes moraux ne pouvaient justifier, conduirent à leur affaiblissement. Les familles, la religion ne suffisaient plus à éduquer le plus grand nombre. Lentement, la société a confié à l’école des tâches éducatives an sus de leurs missions de transformer des informations. Dans le même temps, la formation des maîtres privilégiait leur formation intellectuelle (concours de l’agrégation et du CAPES) et négligeait la formation pédagogique et morale. Ces deux mouvements de sens contraire ont confié à l’École et aux maîtres  des missions pour lesquelles ils étaient moins préparés : L’école n’était plus seulement le lieu de la transmission de plus en plus de connaissances, mais aussi une sorte de République tant idéale que … virtuelle. Elle devait guérir les maux de la société que la politique ne savait plus prendre en charge.

La situation s’est en plus empirée sous l’effet d’autres facteurs, l’accroissement vertigineux des connaissances et l’accélération de plus en plus vif de la proportion d’enfants et d’adolescents confiés à l’École. Objectif ambitieux, mais que les gouvernements des pays confrontés à ce phénomène n’ont plus su ni pu maîtriser. C’est ce qu’on a qualifié de « démocratisation », terme louable, mais inadéquat, ou de « massification », terme plus exact mais combien méprisant. La rapidité du phénomène confrontée à la lenteur de la formation des maîtres, à l’inertie des programmes, à la difficulté de choisir ce qui doit être enseigné et surtout à éliminer ce qui n’est plus indispensable, au fait que les femmes ont échangé le temps consacré à l’éducation de leurs enfants avec des activités professionnelles, la baisse catastrophique du prestige des maîtres, instituteurs et professeurs devenus simples enseignants aux salaires relatifs de plus en plus bas  ont causé une crise de l’École, ressentie comme une profonde blessure par la société. 

Alexandre ne pouvait que devenir Grand lui dont l’éducation fut confiée à Aristote. Même en tenant compte de ses qualités innées, il ne faut pas oublier qu’il a bénéficié exclusivement des préceptes du dernier grand philosophe classique. Maintenant, il s’agit de  trouver des moyens de transmettre des connaissances de plus en plus abstraites et détachées du contenu culturel ambiant  à des effectifs que l’on a voulu hétérogènes, pour viser à des objectifs politiques d’équité qui ne sont pas nécessairement compatibles aux contraintes pédagogiques, sans mettre à la disposition de cette mission les moyens que Philippe de Macédoine avait consacrés à l’éducation de son seul fils.

Les parents, se déchargeant de leur mission d’éducation sur les enseignants, sont conduits à contrôler de plus en plus les missions, en les blâmant le plus souvent des échecs, élargissant ainsi  le gouffre que séparent les  murs de l’École au lieu de le réduire. Les affaires intérieures de l’École deviennent ainsi celles de la cité. La cité a-t-elle une idée claire de ce qu’elle souhaite, les moyens des missions qu’elle se donne ? 

